
CHAPITRE 97

Loi modifiant la Charte de la
Ville de Québec

[Sanctionnée le 31 juillet 1974]

ATTENDU qu'il est dans l'intérêt de la
Ville de Québec et qu'il est nécessaire pour
la bonne administration de ses affaires
que sa charte, le chapitre 95 des lois de
1929 et les lois qui la modifient, soit de
nouveau modifiée;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . L'article 15 de la Charte de la Ville
de Québec (1929, chapitre 95), remplacé
par l'article 1 du chapitre 80 des lois de
1973, est de nouveau remplacé par le
suivant:

« 1 5 . La ville paie annuellement au
maire, aux membres du comité exécutif et
du conseil les indemnités et les allocations
de dépenses qui suivent :
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Pendant que le maire suppléant fait
partie du comité exécutif, il touche, en
outre de son indemnité comme conseiller,
l'allocation que reçoivent, pour cette pé-
riode, les membres du comité exécutif.

Le présent article remplace pour la Ville
de Québec l'article 64 de la Loi des cités
et villes (Statuts refondus, 1964, chapitre
193).»

2 . L'article 15a de ladite charte, édicté
par l'article 5 du chapitre 68 des lois de
1970 et modifié par l'article 3 du chapitre
75 des lois de 1972, est de nouveau modifié
en remplaçant le paragraphe b par le sui-
vant:

« b) de 66 2/3% de son indemnité, si
cette personne a été maire pendant trois
termes ou plus. »

3 . Ladite charte est modifiée en insé-
rant, après l'article 15c, le suivant :

« 15d . Pour les fins des articles 15a,
156 et 15c, une partie d'année est comptée
comme une année entière d'un terme.

Ce système de pension ne s'applique pas
au maire ou à un conseiller qui donne au
trésorier avis de son intention de ne pas
participer au plan de pension. Cet avis
peut être donné par le maire ou un con-
seiller en tout temps après son assermen-
tation comme tel. Les contributions payées
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par cette personne lui sont alors remises
sans intérêt. »

4 . L'article 66a de ladite charte, édicté
par l'article 4 du chapitre 50 des lois de
1943 et remplacé par l'article 23 du chapi-
tre 51 des lois de 1954/1955, est de
nouveau remplacé par le suivant :

« 6 6 a . Nul bulletin de présentation
n'est valide et ne doit être accepté par
le président de l'élection s'il n'est ac-
compagné de la part du candidat à la
mairie d'un dépôt d'une somme de cinq
cents dollars en monnaie pouvant servir
à des offres réelles, ou en billets d'une
banque constituée en corporation et faisant
affaires dans cette province, ou en chèque
visé tiré sur telle banque ou caisse popu-
laire.

Pour les candidats au poste de conseil-
ler, ce dépôt est de deux cents dollars. »

5 . L'article 83 de ladite charte, rem-
placé par l'article 37 du chapitre 81 des
lois de 1965 (1re session), est modifié en
remplaçant le premier alinéa par le sui-
vant:

« 8 3 . Le greffier de la ville nomme
par un écrit signé par lui et qui est, après
le dépouillement du scrutin, remis dans
la boîte du scrutin avec les autres docu-
ments, une personne pour agir comme
greffier dans chaque bureau de votation;
cette personne doit prêter, devant le pré-
sident du bureau de votation, le serment
prévu à la cédule C de la présente loi. »

6 . L'article 185 de ladite charte, rem-
placé par l'article 56 du chapitre 81 des
lois de 1965 (1re session) et modifié par
l'article 12 du chapitre 85 des lois de
1966/1967 et par l'article 11 du chapitre
68 des lois de 1970, est de nouveau modifié
en remplaçant les paragraphes 13 et 14
par les suivants:

« 13. Le comité exécutif peut consentir
sans l'autorisation du conseil toute dépense
dont le montant n'excède pas $10,000.
S'il s'agit d'une dépense excédant $10,000,
l'autorisation du conseil est requise.
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« 14. Le comité exécutif doit demander
des soumissions publiques dans tous les
cas où la dépense à encourir pour achat
de matériaux ou exécution de travaux
publics autrement qu'en régie excède
$10,000. Cependant le conseil peut, par
règlement, permettre au comité exécutif
d'autoriser, sans soumission, des dépenses
n'excédant pas $20,000. »

7 . L'article 192 de ladite charte est
remplacé par le suivant :

« 1 9 2 . Les baux peuvent être passés
devant notaire, si le conseil l'exige, et le
locataire doit fournir, à la satisfaction du
maire, les garanties nécessaires. »

8 . L'article 273 de ladite charte, rem-
placé par l'article 3 du chapitre 88 des
lois de 1968, est modifié en remplaçant le
deuxième alinéa par le suivant :

« Le conseil peut accorder à tout con-
tribuable qui paie ses taxes avant leur
exigibilité un escompte au taux, pour la
période et aux conditions fixés par résolu-
tion du conseil. »

9 . L'article 287 de ladite charte, rem-
placé par l'article 12 du chapitre 65 des
lois de 1953/1954, est modifié en rempla-
çant le quatrième alinéa par le suivant:

« Tous les ans, dans les quatre-vingt-dix
jours de la fin de l'exercice financier, le
trésorier de la ville doit transmettre au
conseil un état, attesté sous serment, de la
situation financière, et un relevé des reve-
nus et dépenses de la ville pour l'année
fiscale précédente, dûment certifié par
l'auditeur de la ville. Le greffier doit
transmettre copie certifiée dudit rapport
au ministre des affaires municipales. »

1 0 . L'article 300 de ladite charte, rem-
placé par l'article 23 du chapitre 68 des
lois de 1970, est modifié en remplaçant les
deuxième et troisième alinéas par les sui-
vants :

« Les comptes, traitements, salaires, ga-
ges, avantages sociaux et toutes sommes
payables par la ville dans le cours ordinaire
de ses affaires sont payés par chèques émis
sous la signature du trésorier.
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Pour les fins du deuxième alinéa, le tré-
sorier peut utiliser un appareil mécanique
reproduisant un facsimilé de sa signature.»

1 1 . L'article 327 de ladite charte, rem-
placé par l'article 21 du chapitre 75 des
lois de 1972, est modifié en remplaçant le
paragraphe 3 par le suivant:

« 3. Nonobstant toute disposition con-
traire, la ville peut modifier une résolu-
tion ou un règlement d'emprunt par réso-
lution de son conseil avec l'approbation du
ministre des affaires municipales et de la
Commission municipale du Québec, même
si des billets ou obligations ont été émis
en vertu du règlement ou de la résolu-
tion, pourvu que les modifications ne
changent pas l'objet de l'emprunt, qu'elles
n'augmentent pas le montant de l'em-
prunt, qu'elles n'augmentent pas le taux
de l'intérêt à un taux supérieur à celui qui
est fixé en vertu de l'article 49 de la Loi
des dettes et emprunts municipaux et
scolaires (Statuts refondus, 1964, chapitre
171), qu'elles ne prolongent pas le terme
de remboursement et qu'elles ne réduisent
pas la garantie des détenteurs des billets
émis ou des obligations, s'il en est. »

1 2 . L'article 336 de ladite charte est
modifié:

a) en insérant, après le paragraphe 133°,
le suivant:

« 134° Pour décréter, par règlement qui
doit être approuvé par le ministre des
transports, que la chaussée de certaines
rues est réservée en tout ou en partie à
l'usage exclusif de certains véhicules; »;

b) en remplaçant le deuxième alinéa du
paragraphe 154° par le suivant:

« La ville est autorisée à établir par rè-
glement le genre de service qu'elle juge
approprié dans chaque cas, y compris le
soufflage de la neige en bordure de la
chaussée et sur les terrains privés à cer-
tains endroits de la ville indiqués dans le
règlement. »;

c) en ajoutant, après le paragraphe
203°, le suivant:

« 204° Le conseil peut, par règlement,
autoriser le comité exécutif à exiger comme
condition préalable à l'approbation d'un
plan de subdivision, qu'il soit prévu ou
non des tracés de rues, que le propriétaire
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cède à la ville, aux fins d'aménagement de
parcs ou de terrains de jeux, une portion
de terrain n'excédant pas dix pour cent du
terrain compris dans le plan et situé à un
lieu qui, de l'avis du comité exécutif, con-
vient à l'établissement de parcs ou de
terrains de jeux. Le comité exécutif peut
être autorisé par ce règlement à exiger du
propriétaire, au lieu de la cession de cette
superficie de terrain, le paiement d'une
somme n'excédant pas dix pour cent de la
valeur mentionnée au rôle d'évaluation du
terrain compris dans le plan; si l'article 21
de la Loi sur l'évaluation foncière s'appli-
que à ces terrains, leur valeur réelle doit
être utilisée pour les fins du calcul. Le
produit de ce paiement doit être affecté à
un fonds spécial qui ne peut servir qu'à
l'achat de terrains destinés aux fins d'éta-
blissement ou d'aménagement de parcs et
de terrains de jeux et les terrains cédés à
la ville en vertu du présent paragraphe ne
peuvent être utilisés que pour des parcs
ou des terrains de jeux. La ville peut
cependant disposer, à titre onéreux, des
terrains qu'elle a ainsi acquis s'ils ne sont
plus requis pour fins d'établissement de
parcs ou de terrains de jeux et le produit
doit en être versé dans ce fonds spécial. »

1 3 . L'article 336a de ladite charte,
édicté par l'article 39 du chapitre 86 des
lois de 1969, est modifié:

a) en remplaçant le premier alinéa par
le suivant:

« 3 3 6 a . Lorsqu'un bâtiment est dans
un état tel qu'il peut mettre en danger
la vie ou la santé des personnes ou lors-
qu'un bâtiment a perdu la moitié de sa
valeur, que ce soit par vétusté ou à la suite
d'un incendie ou d'une explosion qui l'a
endommagé, un juge de la Cour supérieure
peut, sur requête de la ville, présentée
même en cours d'instance, enjoindre au
propriétaire du bâtiment ou à toute autre
personne qui en a la garde d'exécuter les
travaux requis pour assurer la sécurité de
telles personnes ou, s'il n'existe pas d'autre
remède utile, et si le propriétaire a été
mis en cause, de procéder à la démolition
du bâtiment dans le délai qu'il fixe, et
ordonner qu'à défaut de ce faire dans ce

1929, c.
95, a.
336a,
mod.

Bâtiments
dange-
reux.



1974 Québec CHAP. 9 7 895

délai, la ville pourra exécuter ces travaux
ou procéder à cette démolition aux frais du
propriétaire du bâtiment. » ;

b) en remplaçant le quatrième alinéa
par le suivant :

« Le juge peut aussi, dans tous les cas,
ordonner aux personnes qui occupent
le bâtiment de l'évacuer dans le délai qu'il
fixe et ordonner au propriétaire de verser à
ces personnes, dans le même délai, une
indemnité de relocalisation. À défaut par
le propriétaire de verser cette indemnité
dans ce délai et d'en fournir la preuve à la
ville, cette dernière doit, après avis donné
au propriétaire, verser l'indemnité de relo-
calisation pour ensuite se faire rembourser
par le propriétaire. » ;

c) en remplaçant le sixième alinéa par le
suivant :

« Les déboursés faits par la ville pour la
démolition d'un bâtiment et les sommes
qu'elle a versées à titre d'indemnité de
relocalisation suivant le présent article
constituent contre la propriété une charge
au même rang que la taxe foncière et
sujette à recouvrement de la même ma-
nière. »

1 4 . L'article 407 de ladite charte est
abrogé.

1 5 . Ladite charte est modifiée en in-
sérant, après l'article 503a, le suivant:

« 503b. Les membres de la bande
d'Indiens des Hurons de Lorette, domici-
liés sur la réserve de Lorette, sont autorisés
à se servir de canots, chaloupes ou autres
embarcations sur la rivière Saint-Charles,
en amont de l'écluse de l'aqueduc de la
ville, sous réserve des dispositions du
deuxième alinéa de l'article 503.

Les hôtes d'un membre de cette bande
se servant des embarcations de celui-ci et
sous sa responsabilité exercent les mêmes
droits que ce dernier.

Pour les fins du présent article, les mots
« bande », « Indien » et « réserve » ont la
signification qui leur est donnée dans la
Loi concernant les Indiens (Statuts revisés
du Canada, 1970, chapitre I-6) et les mots
« membres de la bande » ont la significa-
tion donnée aux mots « membre d'une
bande » par cette loi.
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Le présent article s'applique à la réserve
de Lorette telle qu'elle se trouve décrite le
31 juillet 1974.

1 6 . L'article 539 de ladite charte, rem-
placé par l'article 29 du chapitre 85 des
lois de 1966/1967, est modifié:

a) en remplaçant le premier alinéa par
le suivant :

« 5 3 9 . La ville peut tenir des exposi-
tions et nommer, pour l'organisation et
l'administration de ces expositions, une
commission qui est comptable envers elle.
Cette commission est composée de per-
sonnes nommées de la façon prévue aux
articles 186 et 187. Le gérant et le tréso-
rier en sont membres d'office. » ;

b) en remplaçant les troisième, quatriè-
me et cinquième alinéas par les suivants :

« La commission a autorité pour décré-
ter toute dépense dont le montant n'excède
pas $10,000.

S'il s'agit d'une dépense excédant
$10,000, l'autorisation du comité exécu-
tif et du conseil est requise.

De plus, le comité exécutif doit deman-
der des soumissions dans tous les cas où
la dépense à encourir pour achat de ma-
tériaux ou exécution de travaux publics
autrement qu'en régie excède $10,000
à moins d'en être dispensé par le conseil
à la suite d'une recommandation du gé-
rant. »;

c) en ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:

« La ville peut également exercer les
pouvoirs mentionnés dans le présent arti-
cle en remplaçant la commission par un
service créé suivant le paragraphe e de
l'article 159a. Le directeur du service
peut exercer certains pouvoirs qu'avait la
commission et qui lui sont conférés par le
règlement. »

1 7 . Ladite charte est modifiée en in-
sérant, après l'article 544, le suivant:

« 5 4 5 . La ville peut construire, ac-
quérir ou autrement établir, exploiter et
administrer des garages pour le remisage
des véhicules automobiles ainsi que des
parcs de stationnement hors des rues, sous
la surface des rues, ruelles, parcs et places
publiques et en permettre l'usage au public.
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Elle peut réglementer la circulation et
le stationnement des véhicules dans les
rues, ruelles, places publiques ou sur tous
terrains publics ou privés lui appartenant
ou dont elle a l'usage ou la possession,
ainsi que dans ses garages ou parcs de
stationnement où le public a accès. Ce
règlement peut établir un tarif des prix
exigibles et la manière de percevoir les
montants ainsi fixés pour le stationnement
des véhicules dans certains de ces en-
droits. »

1 8 . L'article 546a de ladite charte,
édicté par l'article 20 du chapitre 78 des
lois de 1947 et remplacé par l'article 48
du chapitre 68 des lois de 1970, est de
nouveau remplacé par le suivant :

« 5 4 6 a . 1. Dans les cas de violation
d'un règlement municipal relatif à la
circulation et au stationnement:

a) l'agent de la paix qui constate une
contravention peut remplir sur les lieux
un billet de contravention qui en indique
la nature; il en remet une copie au con-
ducteur ou la dépose dans un endroit
apparent du véhicule et rapporte l'origi-
nal au service de police;

b) l'agent de la paix peut également,
s'il ne s'agit pas d'une infraction de sta-
tionnement, remplir sur les lieux un billet
d'assignation; il en remet une copie au
conducteur du véhicule, ce qui en cons-
titue une signification légale.

Une autre copie doit en être remise au
greffier de la Cour municipale dans les
quarante-huit heures qui suivent.

Le jour fixé pour la comparution, à
moins qu'un paiement libératoire n'ait
été effectué, le greffier ouvre un dossier et
y dépose ce document, qui constitue une
sommation dûment autorisée et signifiée,
au sens de la Loi des poursuites sommaires,
et rapportable à la date fixée.

2. Les dispositions du présent article
n'empêchent pas l'agent de la paix de
porter une plainte ou de faire émettre une
sommation contre un contrevenant, en
la manière ordinaire, s'il le juge à propos.

3. L'agent ne peut remettre un billet
d'assignation à un contrevenant impliqué
dans un accident; dans ce cas, une som-
mation doit être signifiée.
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4. Tout agent de la paix est autorisé à
déplacer ou à faire déplacer, au moyen
d'un véhicule de service ou remorque,
tout véhicule stationné en contravention
d'une ordonnance ou d'un règlement.

5. Dans tous les cas où il est prévu, par
règlement, qu'un véhicule peut être dé-
placé ou remorqué sur l'ordre d'un cons-
table ou agent de la paix, le propriétaire
ne peut en recouvrer la possession que
sur paiement des frais de déplacement ou
de remorquage ainsi que des frais de remi-
sage au taux courant.

6. Le billet d'assignation consiste en
un document préparé en triplicata, sous
la signature de l'agent qui a constaté une
infraction et qui a intercepté le véhicule.

Il doit contenir:
a) les nom, prénoms, date de naissance

et adresse du contrevenant;
b) la nature, la date, l'heure et le lieu

de la contravention;
c) un ordre au contrevenant de com-

paraître devant la Cour municipale à
l'heure et à la date indiquées sur ce billet
par l'agent. »

1 9 . L'article 546b de ladite charte,
édicté par l'article 39 du chapitre 85 des
lois de 1966/1967 et remplacé par l'article
49 du chapitre 68 des lois de 1970, est de
nouveau remplacé par le suivant:

« 5 4 6 b . Avant toute poursuite pénale
pour contravention à ses règlements con-
cernant la circulation et le stationnement
des véhicule, la ville peut adresser, par la
poste, au propriétaire ou conducteur du
véhicule à l'adresse donnée au Bureau des
véhicules automobiles, un avis sommaire
décrivant la contravention et indiquant la
pénalité minimum et l'endroit où elle peut
être payée dans les dix jours suivants avec
en outre les frais d'avis de deux dollars ou
d'un autre montant que le conseil peut
déterminer.

Toute personne à qui un avis ou billet
de contravention, un avis sommaire, un
billet d'assignation ou une sommation a
été envoyé ou signifié pour une infraction
relative à la circulation et au stationne-
ment, peut se libérer de toute peine se
rapportant à cette infraction en payant,
à titre d'amende et de frais, à l'endroit et
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dans le délai prescrits par le comité exécu-
tif, la somme fixée par le conseil et indi-
quée sur le document qui lui fut remis. Ce
paiement n'est toutefois libératoire que
pour une première infraction dans une pé-
riode de douze mois, sauf dans les cas
relatifs au stationnement.

Après ce paiement, l'inculpé doit être
considéré comme ayant été trouvé coupa-
ble de l'infraction.

L'inculpé poursuivi par voie de somma-
tion ne peut, en aucun cas, invoquer qu'il
n'a pas reçu un billet de contravention ou
un avis préliminaire de poursuite.

Si l'inculpé à qui est signifiée une som-
mation ne se prévaut pas des dispositions
ayant trait au paiement libératoire, les
procédures sont continuées et il doit com-
paraître à la cour, à la date indiquée. S'il
ne le fait pas, il peut être condamné par le
juge ou par le greffier, pour l'infraction
décrite à la sommation, sans qu'il soit
nécessaire de faire preuve de l'infraction,
de la signature de l'agent ou de sa nomina-
tion.

La signification d'une sommation pour
une contravention à un règlement relatif
à la circulation et au stationnement est
légalement faite en l'adressant par la
poste à l'adresse donnée au Bureau des
véhicules automobiles par le propriétaire
du véhicule avec lequel la contravention
a été commise. »

2 0 . L'article 546d de ladite charte,
édicté par l'article 57 du chapitre 86 des
lois de 1969, est remplacé par le suivant:

« 5 4 6 d . Le conseil peut, par règle-
ment, créer la fonction d'agent spécial
pour les fins de l'article 546a mais seule-
ment dans les cas de violation d'un règle-
ment municipal relatif au stationnement.

Dans l'exercice de leurs fonctions et
pour les fins seulement du premier alinéa,
ces agents spéciaux jouissent de tous les
pouvoirs et immunités des constables ou
agents de la paix de la ville.

Ils doivent, avant d'entrer en fonction,
prêter serment devant un juge de la Cour
municipale de bien et fidèlement remplir
les devoirs de leur charge. »
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2 1 . L'article 548 de ladite charte, rem-
placé par l'article 75 du chapitre 81 des
lois de 1965 (1re session), est modifié en
remplaçant, dans la septième ligne du
premier alinéa, le mot « location » par le
mot « localisation ».

2 2 . L'article 548a de ladite charte,
édicté par l'article 19 du chapitre 110 des
lois de 1930, est abrogé.

2 3 . L'article 634 de ladite charte est
remplacé par le suivant :

« 6 3 4 . Chaque remise doit être au-
torisée par une résolution adoptée par le
vote des deux tiers des membres présents
du conseil, sur requête de la personne
tenue au paiement de cette amende;
cette requête est déposée chez le greffier
et soumise au comité exécutif qui peut la
rejeter ou recommander au conseil d'y
donner suite; aucune autre procédure n'est
admissible à cette fin.

Toutefois, dans le cas d'une infraction
aux règlements relatifs à la circulation
et au stationnement, lorsque, par erreur,
une personne a reçu un billet, a été pour-
suivie, a été condamnée ou a payé une
somme, ou que des procédures ont été
prises subséquemment au paiement de la
somme due, sur un affidavit à cet effet
signé personnellement par le directeur du
service de police, ou l'un de ses officiers
qu'il autorise par écrit à cet effet, et déposé
à la Cour municipale, les procédures,
jugement et dette sont annulés de la date
de ce dépôt et, le cas échéant, cette cour
ou un de ses juges doivent en prendre acte
et remise doit être faite au requérant.

Lorsqu'une personne a été condamnée
par défaut pour une infraction aux règle-
ments relatifs à la circulation et au sta-
tionnement, le dépôt au greffe de la cour
ou la remise à tout agent de la paix qui
la détient d'une simple déclaration par
écrit de cette personne, appuyée d'un
affidavit à l'effet qu'elle demande la révi-
sion du jugement parce qu'elle avait une
bonne défense qu'elle n'a pas eu l'oppor-
tunité de présenter, opère sursis du mandat
ou de toute exécution du jugement et
constitue une requête en révision. Si la
personne est détenue, elle doit être élargie
immédiatement et celui qui la détient et
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qui reçoit cette déclaration doit la déposer
dans les vingt-quatre heures au greffe de
de la cour. A la diligence de la personne
ainsi condamnée, cette demande de révi-
sion doit être présentée dans les trois
jours à un juge de la cour, sans quoi elle
devient nulle et de nul effet. Le juge à
qui elle est présentée peut la rejeter
sommairement ou ordonner une enquête
à une date qu'il détermine. Après enquête,
la cour, ou le juge, maintient ou révise le
jugement et émet les ordonnances estimées
nécessaires. »

2 4 . L'article 2 du chapitre 94 des lois
de 1971, remplacé par l'article 41 du cha-
pitre 75 des lois de 1972, est de nouveau
remplacé par le suivant :

« 2 . La Ville de Québec est autorisée
à acquérir ou construire des immeubles
pour l'établissement et l'exploitation d'un
centre de congrès; à ces fins, elle peut
contracter des emprunts qui ne requièrent
que l'approbation de la Commission mu-
nicipale du Québec et du ministre des
affaires municipales.

La ville est autorisée à confier l'admi-
nistration de ce centre à toute personne,
société commerciale ou corporation et
toute entente à cette fin ne peut excéder
un terme de quatre-vingt-dix-neuf ans.
Une telle entente, si elle comporte une
participation de la ville dans les déficits,
doit limiter le montant annuel de cette
participation au montant annuel des taxes
foncières imposées sur cet immeuble; dans
le cas de profits nets, la participation de la
ville ne doit pas être inférieure à cinquante
pour cent, déductions faites des déficits
des années antérieures, s'il y a lieu.

Pour les fins de cette entente, les frais
d'administration n'incluent pas les sommes
nécessaires au remboursement en capital
et intérêts des emprunts contractés pour la
construction du centre de congrès. »

2 5 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

1971 c.
94, a. 2,
remp.

Acquisi-
tion d'im-
meubles
pour
centre de
congrès.

Adminis-
tration du
centre.

Sommes
exclues.

Entrée en
vigueur.


